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Article L541-2 du code de l’environnement

Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à produire 
des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les paysages, à polluer 
l'air ou les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et, d'une façon générale, à porter atteinte 
à la santé de l'homme et à l'environnement, est tenue d'en assurer ou d'en faire assurer 
l'élimination conformément aux dispositions du présent chapitre, dans des conditions propres 
à éviter lesdits effets.

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et 
traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie,
ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions 
propres à éviter les nuisances mentionnées à l'alinéa précédent.

Article L541-3 du code de l’environnement

 Modifié par Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 - art. 32 JORF 31 juillet 2003 

En cas de pollution des sols, de risque de pollution des sols, ou au cas où des déchets sont 
abandonnés, déposés ou traités contrairement aux prescriptions du présent chapitre et des 
règlements pris pour leur application, l'autorité titulaire du pouvoir de police peut, après mise 
en demeure, assurer d'office l'exécution des travaux nécessaires aux frais du responsable. 
L'exécution des travaux ordonnés d'office peut être confiée par le ministre chargé de 
l'environnement à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. L'autorité 
titulaire du pouvoir de police peut également obliger le responsable à consigner entre les 
mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle
sera restituée au fur et à mesure de l'exécution des travaux. Les sommes consignées peuvent, 
le cas échéant, être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l'exécution d'office. 
Lorsque l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie intervient pour exécuter des
travaux ordonnés d'office, les sommes consignées lui sont réservées à sa demande.

Il est procédé, le cas échéant, au recouvrement de ces sommes comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. Pour ce recouvrement, l'Etat bénéficie d'un privilège de 
même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts.

Lorsque l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par 
l'autorité administrative fait l'objet d'une opposition devant le juge administratif, le président 
du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue, statuant en référé, peut, nonobstant 
cette opposition, à la demande de l'autorité titulaire du pouvoir de police ou de toute personne 
intéressée, décider que le recours ne sera pas suspensif dès lors que les moyens avancés par 
l'exploitant ne lui paraissent pas sérieux. Le président du tribunal statue dans les quinze jours 
de sa saisine.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=249BFF1A0CC920E8BFE9B9267800F5EA.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000604335&idArticle=LEGIARTI000006849041&dateTexte=20080429&categorieLien=id#LEGIARTI000006849041


Est réputé abandon tout acte tendant, sous le couvert d'une cession à titre gratuit ou onéreux, à
soustraire son auteur aux prescriptions du présent chapitre et des règlements pris pour son 
application.

Lorsque l'exploitant d'une installation d'élimination de déchets fait l'objet d'une mesure de 
consignation en application du présent article ou de l'article L. 514-1, il ne peut obtenir 
d'autorisation pour exploiter une autre installation d'élimination de déchets avant d'avoir versé
la somme consignée.

Lorsque, en raison de la disparition ou de l'insolvabilité du producteur ou du détenteur de 
déchets, la mise en oeuvre des dispositions du premier alinéa n'a pas permis d'obtenir la 
remise en état du site pollué par ces déchets, l'Etat peut, avec le concours financier éventuel 
des collectivités territoriales, confier cette remise en état à l'Agence de l'environnement et de 
la maîtrise de l'énergie.

Les travaux mentionnés à l'alinéa précédent et, le cas échéant, l'acquisition des immeubles 
peuvent être déclarés d'utilité publique à la demande de l'Etat. La déclaration d'utilité publique
est prononcée après consultation des collectivités territoriales intéressées et enquête publique 
menée dans les formes prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Lorsque l'une des collectivités territoriales intéressées, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête a émis un avis défavorable, la déclaration d'utilité publique est 
prononcée par décret en Conseil d'Etat.
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Analyse 

Abstrats : 44-035-05 NATURE ET ENVIRONNEMENT. - POUVOIRS DE POLICE (ART.
L. 541-3 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) - REFUS DE L'AUTORITÉ 
COMPÉTENTE D'EN FAIRE USAGE - ETENDUE DU CONTRÔLE DU JUGE - 
CONTRÔLE NORMAL. 
49-05 POLICE. POLICES SPÉCIALES. - DÉCHETS (ART. L. 541-3 DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT) - CONTRÔLE DU JUGE SUR LE REFUS DE L'AUTORITÉ DE 
POLICE COMPÉTENTE DE FAIRE USAGE DE SES POUVOIRS - CONTRÔLE 
NORMAL. 
54-07-02-03 PROCÉDURE. POUVOIRS ET DEVOIRS DU JUGE. CONTRÔLE DU JUGE 
DE L'EXCÈS DE POUVOIR. APPRÉCIATIONS SOUMISES À UN CONTRÔLE 



NORMAL. - POUVOIRS DE POLICE EN MATIÈRE DE DÉCHETS (ART. L. 541-3 DU 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT) - REFUS DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE D'EN 
FAIRE USAGE. 

Résumé : 44-035-05 Il appartient au juge d'exercer un plein contrôle sur le respect de 
l'obligation incombant à l'autorité investie de pouvoir de police municipale de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'élimination des déchets dont l'abandon, le dépôt ou le 
traitement présente des dangers pour l'environnement.
49-05 Il appartient au juge d'exercer un plein contrôle sur le respect de l'obligation incombant 
à l'autorité investie de pouvoir de police municipale de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'élimination des déchets dont l'abandon, le dépôt ou le traitement présente des dangers
pour l'environnement.
54-07-02-03 Il appartient au juge d'exercer un plein contrôle sur le respect de l'obligation 
incombant à l'autorité investie de pouvoir de police municipale de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l'élimination des déchets dont l'abandon, le dépôt ou le traitement 
présente des dangers pour l'environnement.
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